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sur les rapports 2019-2020 de la Commission concernant le Monténégro
1. Rapporteur: Tonino PICULA (S&D/HR)
2. [bookmark: _GoBack]Numéros de référence: 2019/2173 (INI) / A9-0131/2021 / P9_TA-PROV(2021)0244
3. Date d’adoption de la résolution: 19 mai 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution témoigne du soutien continu du Parlement européen au processus d’adhésion du Monténégro à l’Union, tout en exhortant le Monténégro à renforcer ses réformes, en particulier en ce qui concerne l’état de droit. Dans la résolution, le Parlement note avec satisfaction que l’adhésion à l’Union continue d’être l’objectif stratégique le plus important du Monténégro après le renversement sans précédent de la coalition au pouvoir et la passation pacifique du pouvoir dans le pays. Dans le même temps, il encourage les autorités à convertir leur engagement en décisions concrètes et en progression sur la voie de l’adhésion. À travers cette résolution, le Parlement demande des négociations d’adhésion plus dynamiques et prie la Commission et le Conseil de mettre en œuvre la méthodologie révisée en matière d’élargissement pour le Monténégro, en accordant une plus grande importance aux principes fondamentaux, et plus particulièrement à l’état de droit. Le Parlement considère que la prochaine étape pour le Monténégro sera de respecter les critères provisoires fixés pour les chapitres 23 et 24 et reconnaît qu’aucun autre chapitre ne sera clôturé avant que cette étape ne soit franchie. Il sollicite des réformes électorales, déplore le boycottage parlementaire par une partie de l’opposition et demande un dialogue politique. Dans la résolution, le Parlement européen encourage vivement le Monténégro à fournir des résultats convaincants, y compris un bilan durable dans des domaines tels que le pouvoir judiciaire, la liberté d’expression et la lutte contre la corruption et la criminalité organisée. Il appelle de ses vœux des progrès en matière de liberté des médias et exprime son inquiétude quant aux cas non résolus de violences contre des journalistes. À travers la résolution, le Parlement sollicite une coopération plus authentique avec la société civile. Il demande une coopération régionale renforcée et souligne l’importance des relations de bon voisinage en tant que condition préalable à l’adhésion à l’UE. Enfin, le Parlement européen sollicite des réformes dans un certain nombre de domaines, y compris l’économie, le commerce, l’énergie et l’environnement. Il salue les efforts déployés par la Commission pour investir de manière plus stratégique dans les Balkans occidentaux au moyen d’un plan économique et d’investissement pour les Balkans occidentaux.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Dans l’ensemble, la résolution va dans le sens des conclusions principales des rapports 2019-2020 de la Commission ainsi que des positions plus récentes de la Commission. Le Parlement y encourage le Monténégro à persévérer dans son processus d’adhésion à l’UE et à accélérer les réformes. Il met en évidence l’importance de l’objectif stratégique du Monténégro à adhérer à l’Union, tout en faisant écho aux attentes de la Commission de voir le Monténégro entreprendre résolument des réformes, en particulier en ce qui concerne l’état de droit. La Commission continuera de surveiller étroitement et d’évaluer la progression du Monténégro vers le respect des critères d’adhésion. Cette évaluation figurera dans le prochain rapport de la Commission sur le Monténégro.
Pour ce qui est des demandes particulières contenues dans cette résolution, la position de la Commission est exposée ci-après.
· Sur l’appel à la Commission et au Conseil, avec l’inclusion des partenaires monténégrins le cas échéant, à prendre les mesures nécessaires afin de mettre en œuvre les dispositions de la méthodologie révisée en matière d’élargissement
La Commission européenne a proposé une méthodologie révisée pour le processus d’adhésion en février 2020[footnoteRef:1], qui a été approuvée par le Conseil en mars 2020 et acceptée par le Monténégro. Le 6 mai 2021, le Conseil est convenu des détails de l’application de la méthodologie révisée aux processus d’adhésion du Monténégro et de la Serbie, en mettant l’accent sur les éléments suivants: une importance accrue accordée aux réformes fondamentales; un pilotage politique plus déterminé; un dynamisme accru; et la prévisibilité du processus, sur la base de critères objectifs et de conditions positives et négatives rigoureuses. [1: 	Communication COM(2020) 57.] 

Un pilotage politique par le dialogue à haut niveau lors des conférences intergouvernementales est un élément clé de la méthode révisée. La première de ces conférences intergouvernementales avec le Monténégro, confirmant l’application de la méthodologie révisée[footnoteRef:2], s’est tenue le 22 juin 2021. [2:  	https://newsroom.consilium.europa.eu/events/20210622-eu-montenegro-intergovernmental-accession-conference] 

· D’autre part, en ce qui concerne le domaine de l’aide financière, la résolution relaye la demande du Parlement européen à la Commission de consacrer une part suffisante des fonds de l’IAP III à la transition démocratique en cours au Monténégro. 
La Commission approuve cette déclaration. Au titre du cadre financier précédent pour la période 2014-2020 (IAP II), près de 50 millions d’EUR ont été investis dans la catégorie «démocratie et gouvernance» et ce secteur restera prioritaire dans le programme IAP III.
· Dans sa résolution, le Parlement demande une politique de communication plus active et plus efficace sur la perspective européenne, la coordination des efforts pour faire mieux connaître les projets financés par des fonds européens, et soutient la création d’un centre d’excellence en matière de désinformation axé sur les Balkans. Il sollicite par ailleurs une coopération avec l’Union en matière de résilience face à l’ingérence étrangère et de cybersécurité.
Ces dernières années, la Commission a considérablement renforcé sa communication dans tous les pays candidats et les pays candidats potentiels, y compris au Monténégro. Ce renforcement de la communication influe également sur la visibilité des projets financés par l’Union. La Commission continuera de mettre la priorité sur la promotion plus poussée des avantages qu’apportent les relations européennes au Monténégro et est prête à épauler le Monténégro dans la lutte contre la désinformation. Les services de la Commission et le SEAE continueront de coordonner et de traiter de manière stratégique les questions relatives à la désinformation et aux menaces hybrides, y compris par des initiatives d’encadrement pour promouvoir l’éducation aux médias. La Commission continuera de surveiller les évolutions dans ces domaines, y compris dans ses rapports annuels.
· À travers la résolution, le Parlement salue le rôle joué par le mécanisme de protection civile de l’Union et demande à la Commission et au Conseil de faire preuve de solidarité envers les pays des Balkans occidentaux en les aidant à obtenir des vaccins contre la COVID-19. 
La Commission a tout mis en œuvre pour fournir des vaccins à cette région. Le mécanisme COVAX, auquel l’Union a versé 2,2 milliards d’EUR, a livré les premières doses aux Balkans occidentaux. Dans le cadre des contrats d’achat anticipé, pour lesquels l’Union a mis à disposition des Balkans occidentaux des subventions totalisant 70 millions d’EUR, la fourniture de 651 000 doses de vaccins BioNTech/Pfizer contre la COVID-19 à tous les pays de la région (y compris 42 077 doses pour le Monténégro) a débuté en mai, avec l’aide de l’Autriche, et il a été prévu que les livraisons régulières hebdomadaires continuent jusqu’en août.
